Suicide de Jérémy à Rennes : Trop c'est trop !!!  

Le suicide du jeune Jérémy, cadre supérieur de La Poste à Rennes, outre le fait qu'il constitue un drame humain inqualifiable, confirme une fois de plus que La Poste pratique un management oppressant qui touche aujourd'hui toutes les catégories de personnel, cadres et non cadres. Malheureusement, cette action de désespoir n'est pas un cas isolé.
Les réorganisations à répétition, le système de gouvernance de La Poste avec une forte autonomie conférée aux directions sans aucun contrôle qui favorise les dérives managériales, ont transformé La Poste en bateau ivre, sans qu'un véritable cap soit dessiné, sauf celui qui vise à faire la part belle à la rentabilité économique, quel que soit le prix à payer.
Toute la propagande du service communication, associée aux multiples vrais-faux labels « d'entreprise responsable », ne peuvent plus cacher la vérité.
Force Ouvrière a alerté à plusieurs reprises La Poste sur les risques psychosociaux inhérents aux conditions de travail qui ne cessent de se dégrader depuis plusieurs années, aux déclassements de personnels, notamment de cadres suite à des réorganisations, qui sont devenus pratiques courantes dans l'entreprise. Face à cette situation pourtant confirmée par la forte augmentation du nombre de congés maladie, La Poste a toujours refusé de voir un mal-être au travail généralisé au sein de l'entreprise, préférant renvoyer le désarroi des postiers à des situations isolées. 
Par ailleurs, en transgressant fréquemment les accords négociés avec les syndicats qui protègent les salariés contre les dérives managériales, La Poste a fait le choix de ne plus respecter ses partenaires, et, à travers eux, les salariés de l'entreprise. 
Trop c'est trop ! Sans arrière pensée et au seul souci de mettre La Poste devant ses responsabilités, Force Ouvrière invite l'ensemble des organisations syndicales de l'entreprise à se rassembler autour d'une action commune afin d'éviter que les conditions d'un tel drame ne puissent se reproduire.
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